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VERSAILLES 

C 
e journal acadé-

mique est un peu 

spécial. En effet, 

comme cela est 

prévu statutairement, la 

CGT Educ’action Versailles 

tiendra son congrès les 7 et 
8 novembre prochain. Cela 

sera un temps important de 

notre vie démocratique. 

Durant ces deux jours, nous 

aurons l’occasion de discu-

ter du bilan du dernier man-

dat à travers le rapport 

d’activités présent en pages 

2 à 5. Cela sera également 

le moment de débattre et 

d’échanger sur la dernière 

période de 3 ans que nous 

venons de vivre. Les con-

gressistes devront ensuite 

décidé de l’orientation de 

notre organisation pour le 

prochain mandat. 

 

L’enjeu est bien sûr consi-

dérable dans la période. Les 

attaques contre le monde 

du travail en général et dans 

l’éducation en particulier 

sont considérables et impli-

quent d’apporter une ré-

ponse à la hauteur. Le con-

grès se prononcera sur l’ou-
til académique dont nous 

avons besoin pour y ré-

pondre. C’est l’objet du 

premier texte d’orientation 

proposée par le bureau aca-

démique sortant. Il se situe 

en pages 6 à 9 de ce journal. 

 

Le deuxième texte d’orien-

tation, en pages 10 à 12, 

analyse la séquence que 

nous venons de vivre et la 

manière dont les luttes sont 

menées. Il s’agit de propo-

ser des pistes pour gagner 

face aux gouvernements qui 

s’attaquent à notre secteur, 

et au monde du travail dans 

son ensemble. 

 

Ces textes feront l’objet de 

débats au sein des syndicats 

de l’académie et d’un travail 

d’amendements. 

 

Notre congrès sera égale-

ment un moment important 
en vue du renouvellement 

de notre direction. C’est en 

effet durant cette instance 

que sont élus un nouveau 

bureau académique ainsi 

que le ou la trésorière et le 

secrétariat académique. 

 

Quoi qu’il en soit, la CGT 

Educ’action Versailles réaf-

firme son attachement à un 

syndicalisme de lutte démo-

cratique, féministe et éman-

cipateur ! 

 

 

Mathieu Moreau 

Co-secrétaire  

académique 
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Rapport d’activités 

Situation nationale 
 

Notre dernier congrès académique 

s’est tenu en avril 2016. Nous étions 

alors en amont de la lutte contre la 

première loi travail mais aussi à la fin 

du quinquennat Hollande. En effet, le 

printemps 2016 a été marqué par la 

mobilisation forte contre la casse du 

Code du travail. 13 journées d’ac-

tions ont été lancées durant le prin-

temps sans que la grève ne prenne 

véritablement, à part dans quelques 

secteurs clefs comme l’énergie. Il 

reste que cette fin de la mandature 

Hollande fut marquée par une réac-

tion sociale d’ampleur qui n’avait pas 

eu lieu depuis la lutte contre la ré-

forme des retraites sous Sarkozy. 

L’année 2017 a été marquée par la 

campagne présidentielle qui a vu ar-

river au second tour le FN pour la 

deuxième fois dans l’histoire de la 5e 

République. Contrairement à 2002, 

nous n’avons pas assisté à une mobi-

lisation d’ampleur, notamment de la 

jeunesse, durant les deux tours. Face 

à Marine Le Pen, Emmanuel Macron 

a remporté l’élection permettant 

une accélération de la casse du mo-

dèle social français. En effet, le prési-

dent de la république, fidèle à son 

programme, s’est rapidement inscrit 

dans une politique de classe visant à 

réduire les droits et favoriser le capi-

tal. Cela se traduit par une deuxième 

loi travail aggravant la première, la 

casse du statut des cheminots et 

globalement de la politique du rail en 

France, des choix budgétaires de 

classe (suppression de l’ISF, maintien 

et augmentation du CICE). A cela 

s’ajoute un véritable mépris affiché 

pour les classes populaires, aussi 

bien dans le langage (parfaitement 

orchestré) que dans les actes. 

Des mobilisations ont fortement 

marqué la période. Si la réponse à la 

deuxième loi travail n’a pas été à la 

hauteur, la bataille des cheminots 

basée sur une nouvelle forme de 

grèves tournantes a fortement mar-

qué les esprits. La convergence des 

luttes, notamment avec le secteur 

public, ne s’est pas réalisée alors 

même que les projets de loi sur la 

réforme du statut de fonctionnaire 

(Comité Action Publique 2022) fai-

saient état d’un parallèle très fort 

entre les deux attaques. Cependant, 

nous avons été moteur d’une mani-

festation Education nationale en con-

vergence avec les cheminots. Ces 

derniers n’ont pas réussi à faire re-

culer le gouvernement donnant ainsi 

gain de cause à une volonté de casse 

des structures de lutte des travail-

leurs et en première ligne de notre 

organisation syndicale. Il reste que la 

victoire de la CGT aux élections 

professionnelles de la SNCF traduit 

aussi un soutien des salarié·e·s à nos 

orientations. 

C’est dans ce contexte trouble, nos 

discussions de Bureau académique se 

faisant souvent l’écho d’une colère 

sourde sans débouché de lutte, que 

s’est développé le mouvement des 

Gilets jaunes. A l’origine, le projet de 

taxe carbone a entraîné une levée de 

bouclier populaire. Cela s’est traduit 

par des mobilisations le samedi, l’oc-

cupation la semaine de ronds-points, 

des réunions. Le durcissement du 

mouvement et la violence de la ré-

pression ont cristallisé sur les Gilets 

jaunes la contestation sociale. Nos 

échanges en Bureau académique 

n’ont pas permis de définir un posi-

tionnement clair sur le mouvement. 

Des contacts ont été établis au ni-

veau de l’Interpro avec des appels 

communs à la grève et à la manifes-

tation. Il reste que cette mobilisation 

a obligé le gouvernement à modifier 

légèrement son cap tout en utilisant 

la violence pour réprimer le mouve-

ment. 

Dans la continuité de la casse du 

statut des cheminots, la loi Darma-

nin prévoit de détruire en profon-

deur le fonctionnement de la fonc-

tion publique. Cela se traduit par 

une augmentation du nombre de 

contractuel·le·s, la réduction des 

instances et du rôle des élu·e·s, le 

salaire au mérite ou encore la réduc-

tion des moyens de fonctionnement 

sur le modèle de ce qui s’est déjà fait 

à La Poste et à France Télécom éga-

lement. Plusieurs appels fonctions 

publiques unitaires (notamment le 9 

mai) ont appelé à lutter contre ce 

projet de loi. Il reste que la mobilisa-

tion n’a pas permis d’être à la hau-

teur de l’enjeu. Pourtant, la grève 

des urgences et des pompiers, du-

rant l’été 2019, traduit une volonté 

d’en découdre et de signifier qu’un 

autre modèle est possible. A l’heure 

où sont écrites ces lignes, le projet 

de réforme pour les retraites s’an-

nonce comme la prochaine bataille. 

Un appel à la grève confédéral a été 

lancé pour le 24 septembre. 

 

Situation dans l'éducation. 
 

L’éducation est au cœur de la socié-

té. Elle est donc soumise aux orien-

tations du politique et s’inscrit dans 

une perspective globale. La période 

décrite plus haut a eu des consé-

quences pour notre secteur sur les-

quelles il s’agit maintenant de reve-

nir. Il s’agit aussi de revenir sur le 

rôle de notre Union académique 

durant la période. 

 

a. L’éducation prioritaire 

Fin 2015, la circulaire de l’éducation 

prioritaire sortait les lycées de la 

carte tout en indiquant que la situa-

tion serait réévaluée ultérieurement. 

La CGT Educ’action Versailles, en 

lien avec les SDEN de l’académie, a 

largement contribué à construire la 

mobilisation pour le retour des ly-

cées dans la carte. Par une participa-

tion active lors des journées de mo-

bilisation, à la fois en termes d’appels 

mais aussi de logistiques, la CGT 

Educ’action Versailles, en lien avec le 
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collectif TPMZ (Touche pas à ma 

ZEP), a permis la construction d’un 

rapport de force obligeant la mi-

nistre Vallaud Belkacem à concéder 

une clause de sauvegarde garantis-

sant le maintien de la prime et des 

bonifications pour les personnels 

déjà en place et l’ajout dans la do-

tation de moyens spécifiques pour 

les lycées, notamment profession-

nels. La question reste aujourd’hui 

encore ouverte avec la fin annon-

cée de la clause de sauvegarde ainsi 

que la refonte probable de l’éduca-

tion prioritaire. 

 

b. Les réformes des lycées 

L’arrivée au ministère de Blanquer 

marque une accélération idéolo-

gique à l’image de l’ensemble du 

gouvernement Macron. Dans le 

prolongement de la réforme du 

collège mise en place lors de la 

précédente mandature, le ministre 

s’est attaqué aux lycées. 

La voie professionnelle est en pre-

mière ligne. Si Blanquer en fait une 

priorité, c’est pour mieux per-

mettre de nouvelles économies 

budgétaires auprès des élèves les 

plus fragiles. En réduisant les ho-

raires d’enseignement aussi bien en 

professionnel qu’en général, en 

renforçant la logique de mise au 

service des savoirs pour le métier, 

en introduisant la notion de chef-

d’œuvre sur le modèle des compa-

gnons, en développant l’apprentis-

sage dans les lycées, le ministère se 

met au diapason des exigences du 

patronat demandant une main-

d’œuvre servile, exécutante. Cela 

s’accompagne également de la 

casse des diplômes en lien avec les 

lois travail et celles sur la forma-

tion professionnelle. 

Dans le même temps, la réforme 

de la voie générale et technolo-

gique en lien avec Parcoursup, sous 

l’illusion d’un choix pédagogique, 

entraîne une sélection accrue des 

élèves tout en réduisant la possibi-

lité des études supérieures. La mise 

en place des spécialités renforce 

les inégalités entre les établisse-

ments. Dans la même optique, la 

création d’un bac avec une part 

importante de con-

trôle continu (40% 

dans le projet minis-

tériel) va dans le 

même sens d’une 

ghettoïsation de cer-

tains lycées en cas-

sant la dimension 

nationale du di-

plôme. 

De par son histoire, 

la CGT Educ’action 

Versailles a joué un 

rôle majeur dans la construction 

d’un rapport de force pour exiger 

le retrait du projet de transforma-

tion de la voie pro. Dès le prin-

temps 2017, une formation en pré-

sence de notre secrétaire confédé-

ral Philippe Martinez était organi-

sée pour rappeler son histoire et 

les enjeux de la voie profession-

nelle. La publication des premières 

annonces a entraîné un travail ma-

jeur d’informations en direction 

des syndiqué·e·s mais plus globale-

ment des personnels. Une nouvelle 

journée de formation en lien avec 

d’autres académies sur la voie pro-

fessionnelle tertiaire a été organi-

sée pour informer les collègues. A 

partir de septembre 2018, et dans 

le contexte des élections profes-

sionnelles, la CGT Educ’action Ver-

sailles a participé de manière cen-

trale à la lutte contre la réforme. Il 

faut noter le succès des journées 

de grève et de manifestations 

(notamment celle du 27 sep-

tembre). On peut déplorer l’im-

possibilité de reconduire massive-

ment la grève. 

Dans la voie générale et technolo-

gique, le calendrier ne fut pas for-

cément le même. La mobilisation 

dans les LGT a globalement connu 

une accélération à partir de la pu-

blication des DHG et en lien en-

suite avec la mobilisation contre la 

loi Blanquer. Cette mobilisation a 

connu un débouché médiatique 

fort avec la grève des examens puis 

des corrections à la fin de l’année 

scolaire 2019. La CGT Educ’action 

Versailles a également joué tout 

son rôle en amont avec une forma-

tion académique au printemps 

2018 mais aussi en appelant et en 

soutenant les collègues souhaitant 

se mobiliser en lien avec l’intersyn-

dicale. 

 

c. Les lois Blanquer 

Le projet de loi Blanquer complète 

la politique menée au sein du mi-

nistère. Il s’agit en effet d’une mise 

au pas des personnels de l’éduca-

tion nationale et dans le même 

temps une volonté de limiter les 

zones de discussion aussi bien dans 

les écoles que les établissements. 

Les EPSF sont apparus comme une 

tentative concrète de mettre les 

écoles sous la responsabilité d’un 

chef d’établissement. La mobilisa-

tion qui s’est particulièrement an-

crée dans le premier degré à partir 

du 17 mars s’est beaucoup cons-

truite dans les SDEN. Néanmoins, 

la CGT Educ’action Versailles a 

joué un rôle pivot dans l’intersyndi-

cale régionale faisant à la fois le lien 

entre les organisations et les AG 

via les remontées départementales. 

Cela a permis d’apparaître comme 

une organisation de luttes en lien 

avec la réalité du terrain. Si la re-

conductible a été menée dans le 92 

et le 95, aussi bien en avril qu’en 

mai, elle n’a pu s’étendre dans le 

reste de l’académie. La CGT 

Educ’action Versailles a appelé dans 

un cadre intersyndical à la grève 

des examens et des corrections 

soutenant les collègues face aux 

menaces du ministre. C’est tou-

jours le cas aujourd’hui. 

 

d. Stratégie syndicale 

Notre stratégie syndicale a été in-

terrogée à plusieurs reprises pen-
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dant le mandat : marée populaire, 

Gilets jaunes, cortèges de tête, 

manifs spécifiques LP. Nous avons 

essayé à chaque fois de respecter 

les mandats qui nous étaient con-

fiés à la suite des débats au sein du 

bureau académique et/ou de la 

coordination académique. 

 

e. RESF 

Nous avons poursuivi notre impli-

cation dans le Réseau Education 

Sans Frontière en mettant notre 

réseau syndical au service de la 

défense de jeunes sans papiers et 

de leurs parents. Nous avons aussi 

participé localement à l’organisa-

tion des mobilisations et participé 

à des audiences en préfecture qui 

ont permis la régularisation de nos 

élèves et de leurs familles. Toute-

fois le nombre et la situation des 

jeunes mineur·e·s isolé·e·s s’est 

aggravée et nous laisse trop sou-

vent démuni·e·s face à un gouver-

nement et des administrations de 

plus en plus durs. Nous avons in-

terpellé le Rectorat dans un cadre 

intersyndical et associatif, pour 

améliorer la prise en compte de 

ces jeunes et leur scolarisation, 

mais sans réponse à la hauteur des 

enjeux. 

 

f. VISA 

L’UASEN Versailles est adhérente 

de VISA (Vigilance et Initiatives 

Syndicales Antifascistes). Si nous 

n’avons pas réussi à assurer une 

présence régulière aux AG men-

suelles, nous avons pu participer à 

l’organisation du stage « Extrême

(s) droite(s) contre l’éducation ». 

 

g. L'intersyndicale 

La CGT Educ’action Versailles, en 

tant qu’Union académique des 

syndicats départementaux, porte 

le mandat décidé collectivement. 

La relation avec les autres organi-

sations se fait aussi bien pendant 

les luttes décrites plus haut qu’au 

sein des instances des personnels. 

Le dernier mandat a permis de 

poursuivre le travail commun avec 

la FSU et SUD Education aussi 

bien dans les luttes qu’au sein des 

instances. Il faut ensuite distinguer 

au sein de FO, le SNFOLC et le 

SNETAA. Si le premier s’accorde 

sur des positions communes mal-

gré des divergences de pratiques, 

le positionnement du deuxième 

par rapport à la réforme de la 

voie professionnelle et à la suite 

des élections professionnelles in-

terroge sur la possibilité d’un tra-

vail commun réel. Au printemps 

2019, dans le cadre d’une dé-

marche unitaire, le travail avec le 

SGEN, l’UNSA et le SNALC n’a 

pas été facile et on peut égale-

ment s’interroger sur le maintien 

d’un cadre unitaire large lors de la 

lutte contre la loi Blanquer sur la 

dernière période de la mandature. 

 

 

Notre organisation 
 

a. Défense individuelle et pa-

ritarisme 

Notre activité académique s’est en 

partie articulée autour de la dé-

fense individuelle, que notre syndi-

cat inclut dans la « double be-

sogne » (défense individuelle et 

lutte collective) qui est un des 

moyens de démontrer la force de 

l’action collective et la nécessité 

de s’organiser. Nous avons cons-

taté une augmentation considé-

rable des demandes que l’on peut 

relier à l’augmentation du nombre 

de syndiqué·e·s, à l’élargissement 

de notre champ de syndicalisation, 

mais aussi certainement à la dé-

gradation des conditions de travail 

et au durcissement des relations 

avec la hiérarchie. 

Les élu·e·s paritaires ont fait un 

travail très important de suivi indi-

viduel, travail quasiment invisible 

et parfois un peu ingrat, mais sou-

vent aussi satisfaisant lorsqu’une 

solution positive est apportée à 

un·e salarié·e en difficulté. Le tra-

vail de coordination entre les 

élu·e·s mais aussi avec et entre les 

différents SDEN a été poursuivi. 

La participation aux Commissions 

Administratives Paritaires Acadé-

miques a aussi mobilisé les élu·e·s 

lors des opérations de gestion de 

carrière, en particulier les promo-

tions et les mutations. Le nombre 

de dossiers suivis et les informa-

tions individuelles envoyées par 

mail a considérablement augmenté 

sous l’impulsion notamment d’un 

nouveau coordonnateur des 

élu·e·s chargé plus spécifiquement 

du second degré. Mais on arrive 

aux limites de ce que nous 

sommes capables de faire avec des 

moyens humains limités, et il fau-

drait encore renforcer le travail 

collectif et la formation pour per-

mettre de tenir le rythme sur la 

longueur. 

 

b. Communication 

L’expression de notre Union aca-

démique est aussi passée par la 

publication régulière de notre 

journal, envoyé à tou·te·s nos ad-

hérent·e·s, et par la diffusion de 

lettres électroniques aux person-

nels. Nous avons également publié 

des 4 pages spécifiques diffusés 

largement, lorsque l’actualité le 

nécessitait : 4 pages « femmes/

hommes, ensemble revendiquons 

l’égalité salariale », PPCR, extrême-

droite dans l’éducation, apprentis-

sage… 

 

c. Des liens pour mieux lutter 

La présence régulière de nos 

élu·e·s au CTA avec un travail 

important et reconnu, notamment 

sur la carte des formations, a été 

utile. Elle a aussi permis d’accéder 

à des informations qui pouvaient 

ensuite être diffusées dans nos 

tracts. 

Le lien avec la région a permis 

d’augmenter notre crédibilité et 

de donner plus de poids à nos 

interventions. Les CTA et les CA-

PA sont  auss i  l ’occas ion 

d’échanges intersyndicaux qui peu-

vent déboucher sur des actions 

communes. 

Notre Union académique a conti-

nué à tisser des liens avec les 

autres académies de la région pa-

risienne en essayant de mutualiser 

certaines formations, en partici-

pant à l’organisation des manifes-

tations parisiennes, et en essayant 

de parler d’une même voix dans 

les intersyndicales ou dans les ap-

pels Ile-de-France. Ce travail com-

mun doit se poursuivre et fera 
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l’objet d’une réflexion commune 

avec les académies de Créteil et de 

Paris, lors de notre congrès. 

Le lien avec notre Union Nationale 

a pu connaître des moments diffi-

ciles, notamment lorsqu’il nous a 

été demandé de retirer des candi-

datures à la Commission exécutive 

nationale, écartant ainsi des cama-

rades qui y auraient eu toute leur 

place. Mais la situation s’est depuis 

normalisée et largement fluidifiée. 

Les liens avec notre Fédération 

Education Recherche Culture 

(FERC) et l’Interpro se sont renfor-

cés, et ont par exemple permis de 

faire converger le 3 mai 2018 une 

manifestation Education nationale 

avec un rassemblement des chemi-

nots suivi de prises de paroles com-

munes et intersyndicales. 

 

d. Co-secrétariat et coordina-

tion académique 

Le dernier congrès académique 

avait élu un co-secrétariat. L’élec-

tion de notre camarade Marie Buis-

son à la tête de notre fédération a 

conduit à la mise en place d’un nou-

veau co-secrétariat malheureuse-

ment uniquement masculin. C’est 

un point sur lequel nous revien-

drons. 

 

Cette évolution a aussi entraîné la 

mise en place de la coordination 

académique réunissant des secré-

taires départementaux avec les se-

crétaires académiques et le coor-

donnateur des élu·e·s, lors de réu-

nions mensuelles. Cette organisa-

tion a permis de faciliter l’exécution 

des tâches courantes en multipliant 

les contacts entre les différents syn-

dicats de l’académie. 

 

e. Syndicalisation et 

élections profession-

nelles 

Ce fonctionnement s’ins-

crit dans l’optique d’une 

évolution toujours positive 

du nombre de syndiqué·e·s 

qui fait que la CGT 

Educ’action Versailles reste 

la première organisation 

de la CGT Educ’action na-

tionale. Cela donne égale-

ment un poids mais aussi une res-

ponsabilité dans notre région dans 

le domaine de l’éducation. 

Cette évolution s’est traduite par 

une progression de 400 voix aux 

élections professionnelles de dé-

cembre 2018. Cela récompense le 

travail effectué depuis de nom-

breuses années par les équipes en 

p l a ce  ma i s  au s s i  p a r  l e s 

nouv·eaux·elles militant·e·s. Cela 

installe la CGT Educ’action Ver-

sailles dans le paysage syndical ré-

gional auprès des autres organisa-

tions mais aussi auprès des person-

nels dans leur ensemble. 

 

f. Présence dans les ESPE/

INSPE 

Notre Union académique, cons-

ciente de l’importance d’être pré-

sente aux côtés des stagiaires, a 

commencé à réinvestir les ESPE, 

notamment celui d’Antony-Jouhaux 

qui forme les stagiaires CAPLP et 

CAPET. Permanences régulières et 

réunions d’information syndicale 

ont repris avec la volonté d’élargir 

aux autres établissements de l’aca-

démie. Par ailleurs, nous partici-

pons, chaque année à la fin août, à 

l’accueil de tous les stagiaires de 

l’académie, avec distribution de ma-

tériel spécifique, réponse aux ques-

tions des collègues et présence en 

nombre de militant·e·s identifié·e·s.  

 

g. Contractuel·le·s et person-

nels ATSS (Administratifs, 

Techniques, Sociaux et de San-

té) 

La CGT Educ’action Versailles, 

c’est une de ses forces, syndique 

l’ensemble des personnels de l’édu-

cation. Il reste que notre implanta-

tion reste inégale. Historiquement 

syndicat de PLP, la CGT Educ’ac-

tion s’est installée globalement dans 

le second degré et le premier de-

gré, ce dernier champ étant de la 

responsabilité principale des SDEN. 

Il reste que l’enjeu est énorme no-

tamment pour les ATSS mais aussi 

pour les contractuel·le·s. La CGT 

Educ’action Versailles a fait pendant 

de longues années un travail impor-

tant reconnu auprès des contrac-

tuel·le·s notamment enseignant·e·s. 

Il reste que par manque de temps 

militant et par augmentation de la 

charge de travail ce champ d’activi-

tés connaît un recul durant la der-

nière mandature, même si nous 

avons participé aux négociations 

salariales qui ont permis la mise en 

place de nouvelles grilles plus justes 

et surtout permettant une évolu-

tion salariale aux contractuel·le·s 

dont le salaire pouvait jusque-là 

stagner pendant 9 ans. 

La demande d’organisation par 

pôles du dernier congrès n’a pas 

débouché sur des décisions con-

crètes. Cela n’aura pas permis no-

tamment de développer l’activité 

ATSS à la hauteur de ce que nous 

aurions souhaité. Il reste que des 

actions ont été entreprises : envoi 

de courriers électroniques, diffu-

sion des calendriers, tournées de 

bureaux, heures d’info syndicales, 

panneau syndical posé au Rectorat, 

proposition de formation à la 

Bourse du Travail de Paris, publica-

tion régulière d’articles au sein de 

notre journal, intégration de 

nouv·eaux·elles militant·e·s au Bu-

reau académique. 

h. Une féminisation insuffi-

sante 

L’évolution du co-secrétariat a en-

traîné un recul dans la féminisation 

de notre organisation. Ce n’est pas 

le seul. Si la composition de notre 

Bureau académique est paritaire, la 

présence, les prises de paroles res-

tent trop souvent masculines. De 

même, la composition des élu·e·s 

est trop majoritairement masculine. 

Le projet de création d’une collec-

tive académique peut répondre à 

cet enjeu majeur et historiquement 

porté par la CGT Educ’action Ver-

sailles. 
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Le Courrier 

de la CGT Educ’action Versailles 

Résolution 1 : De quelle organisation a-t-on besoin ? 

Fonctionnement de notre 

Union académique 

La CGT Educ’action Versailles est 

l’Union des Syndicats Départemen-

taux de l’Education Nationale du 

78, du 91, du 92 et du 95. Elle est 

l’échelon pertinent notamment 

comme interlocuteur « naturel » 

du Rectorat et de ses services, 

mais aussi dans un esprit de mutua-

lisation des informations et des 

luttes. C’est en son sein qu’est cor-

donnée l’activité paritaire du se-

cond degré et des personnels ad-

ministratifs. 

La recherche du consensus est 

toujours privilégiée avant d’agir, 

dans la mesure où chaque syndicat 

la composant a son autonomie de 

décision en lien avec ses instances 

démocratiquement élues. Les co-

secrétaires académiques sont parti-

culièrement chargés de faire le lien 

avec les différent·e·s secrétaires 

départementaux·ales et d’animer 

l’activité collective. 

L’activité est principalement locali-

sée à Nanterre, siège de l’Union 

académique, afin de permettre les 

échanges entre militant·e·s lors des 

permanences, mais la téléphonie 

mobile et les réseaux permettent 

aussi de tenir des permanences 

délocalisées en fonction des cama-

rades présent·e·s et des perma-

nences à domicile à certains mo-

ments. 

 

Rôle de la « coordination aca-

démique » et sa pérennité ? 

Fin 2016, alors que notre co-

secrétaire académique élue secré-

taire de notre fédération FERC 

(Fédération Education Recherche 

et Culture), avait mis fin à son 

mandat, la nécessité d’un collectif 

plus large de direction s’était fait 

sentir. C’est pour répondre à ce 

besoin que s’est mise en place une 

« coordination académique » re-

groupant les secrétaires départe-

mentaux·ales, le(s) secrétaire(s) 

académique(s), le·la trésorier·ère 

académique et ultérieurement le 

coordinateur des élu·e·s du 2nd 

degré. Cette coordination qui se 

réunit régulièrement et qui est 

consultée pour chaque décision 

importante a joué son rôle en per-

mettant un fonctionnement collec-

tif et efficace. Aujourd’hui, néan-

moins, la question de son maintien 

ou de sa redéfinition peut se poser. 

Le congrès permettra d’en tirer le 

bilan et proposera des pistes de 

fonctionnement pour le prochain 

mandat. 

 

Évolution du fonctionnement 

du BA (Bureau Académique) 

Le bureau académique souhaite 

innover dans son fonctionnement 

pour permettre à ses membres 

appartenant à différents SDEN 

(Syndicat Départemental de l’Édu-

cation Nationale) de mieux se con-

naître et pour 

s t imu ler  l e s 

échanges et les 

activités syndi-

ca les acadé-

miques entre 

elles et eux. 

Le bureau acadé-

mique se tiendra 

alternativement 

dans les diffé-

rents départe-

ments. 

Le BA fonctionne désormais, lors 

de ses réunions, sous forme de 

groupes de réflexion ou groupes 

de travail. 

Après un temps d’échange collectif 

d’une heure (débat d’actualité) 

pour commencer la journée de 

réunion, les groupes de réflexion 

et/ou de travail se réunissent pour 

le reste de la matinée sur des 

thèmes.  

Les thèmes portent sur des théma-

tiques d’actualité politique et syndi-

cale ou ont une finalité concrète 

(maquettage d’un tract par 

exemple, échange de savoirs tech-

niques ou mutualisation).  Les 

thèmes peuvent être proposés 

par les membres présent·e·s (à 

l'ouverture du BA), la coordination 

académique (qui les communique à 

l’avance aux élu·e·s du BA), par les 

secrétaires académiques ou ils 

émergent naturellement d’une con-

tinuité logique avec le travail ou la 

réflexion des précédentes réu-

nions. Les thèmes sont acceptés 

par un vote en début de journée 

avant leur constitution (comme il 

est d’usage pour l’ordre du jour).  

Pour favoriser le maximum de ren-

contres et d’échanges entre les 

différents SDEN, il faut prévoir 

qu’il y ait des camarades de chacun 

des 4 SDEN dans chaque groupe. 

On chaussera les lunettes du genre 

pour veiller à ce que la répartition 

des militant·e·s dans les différents 

groupes ne se fassent pas sur des 

thématiques trop genrées. 

Après la pause déjeuner et à la re-

prise de la réunion, un.e secrétaire 

de groupe rend compte aux autres 

membres du BA des échanges au 

sein du groupe dont elle ou il fai-

sait partie durant la matinée. Elle 

ou il fournit également une syn-

thèse écrite des échanges.  

 



 

 

Page  7 

Activité des élu·e·s 

Suite aux élections profession-

nelles une nouvelle équipe a été 

élue. Très vite s’est posée la ques-

tion de l’organisation du travail 

paritaire. Fort de l’expérience des 

mandats précédents et du désir 

d’améliorer notre fonctionnement, 

une réunion des nouveaux·elles 

élu·e·s a été posée. Il s’en est dé-

gagé différentes orientations. 

La nécessité de mettre en com-

mun le travail paritaire entre les 

différents corps enseignants, 

d’éducation et administratifs, titu-

laires et non titulaires.  

En partageant les savoir-faire tech-

niques entre les élu·e·s (extraction 

des données, gestion des fichiers, 

envois de mails…) et les besoins 

en lien avec les SDEN concernant 

la tenue Cogitiel (nécessité d’infor-

mations fiables et à jour, corps, 

grade, date de naissance…). 

La formation des élu·e·s autant 

politique que technique doit pou-

voir se faire à la fois au contact 

des autres dans l’Académie et au 

niveau national, voire fédéral. 

En construisant des revendications 

communes pour gagner en cohé-

rence et en visibilité vis-à-vis du 

Rectorat. 

L’activité paritaire fait l’objet d’un 

point régulier en BA. 

En organisant des réunions régu-

lières pour préparer les CAPA 

(Commission Administrative Pari-

taire Académique) et les FPMA 

(Formation Paritaire Mixte Acadé-

mique), en prévoyant un calendrier 

prévisionnel en fonction du calen-

drier rectoral.  

Elles seront l’occasion de partager 

les questionnements, les problé-

matiques et aussi d’essayer de par-

tager ce qui a été gagné chez les 

uns pour en faire profiter les 

autres. 

En planifiant les différentes tâches 

hebdomadaires à ef fectuer 

(permanences téléphoniques, ré-

ponses mails…) et en assurant une 

présence régulière qui peut être 

tournante d’au moins quatre 

élu·e·s le vendredi à Nanterre ou 

occasionnellement à Evry. 

Il est apparu le besoin de renfor-

cer l’activité envers les contrac-

tuel·le·s en assurant entre autre 

une présence lors de la signature 

des contrats à Versailles. 

La communication de l’activité pa-

ritaire est un enjeu stratégique 

tant pour faire valoir les droits des 

collègues que pour la défense du 

paritarisme actuellement menacé. 

La lettre électronique et le site 

internet sont aujourd’hui des outils 

indispensables. A chaque moment 

de l’activité paritaire (carrière, mu-

tation, promotion…), une lettre 

électronique doit être envoyée à 

tous les personnels concernés afin 

d’y porter nos revendications et 

qu’elles ou ils y trouvent le moyen 

de nous contacter pour suivre leur 

dossier. 

Le suivi individuel, lorsqu’il con-

cerne l’activité paritaire, doit se 

faire en lien avec les SDEN. La 

b o î t e  m a i l  e l u s c g t v e r -

sailles@gmail.com doit être 

l’adresse privilégiée pour répondre 

aux collègues. Les SDEN peuvent 

être une aide précieuse pour 

transmettre les questions qu’ils 

auront reçues et les réponses 

qu’ils auront éventuellement déjà 

faites en copie aux élu·e·s et vice-

versa. L’objectif est d’assurer une 

meilleure cohérence des réponses, 

de ne perdre aucun collègue qui 

nous contacte et de les inciter à 

nous rejoindre. 

 

INSPE (Institut National Su-

périeur du Professorat et de 

l'Éducation) 

A peine cinq ans après avoir été 

instaurées par la loi de Refonda-

tion de l'école, les ESPE (École 

Supérieure du Professorat et de 

l’Éducation) s'appelleront désor-

mais les INSPE. Ce changement de 

nom n'est pas anodin. 

Il marque, notamment le désir du 

ministère de définir le contenu et 

d'homogénéiser la formation des 

enseignant·e·s en devenir et de 

créer un enseignement contractua-

lisé via le recrutement des assis-

tant·e·s d'éducation qui se desti-

nent aux concours de l'enseigne-

ment et de l'éducation et qui pour-

ront en L2 assurer des missions de 

remplacement. 

C'est pour de telles raisons que 

l'Union académique doit mettre 

tous les moyens en œuvre pour 

investir davantage les INSPE afin 

d’accompagner au mieux les sta-

giaires dans leurs préoccupations 

et difficultés rencontrées au quoti-

dien. 

Actuellement, nous assurons une 

présence régulière sur l'INSPE 

d'Antony mais nous devons nous 

déployer dans d'autres INSPE, en 

particulier ceux de Cergy et Nan-

terre.  

Nous devons être en capacité 

d’informer régulièrement nos col-

lègues de leurs droits lors des mo-

ments forts de leur année de stage 

(reclassement, mutation et titulari-

sation…) ainsi que d’établir avec 

eux des revendications en termes 

de contenus, de conditions de tra-

vail, de revendicatif, etc. 

Augmenter le nombre de jeunes 

syndiqué·e·s CGT venant d’entrer 

dans le métier doit être un enjeu 

essentiel afin de pouvoir présenter 

à terme une liste CGT chaque an-

née sur chacun des INSPE. 

De surcroît, à terme nous devrons 

renforcer les forces militantes, 

développer un axe solide entre 1er 

et 2nd degré, intervenir régulière-

ment et efficacement sur les sites 

ciblés, mutualiser le maté-

riel, échanger sur les pratiques, 

faire des points réguliers sur 

l'avancée des actions au sein de 

collectifs qui travaillent de concert 

avec le collectif INSPE académique.  

 

Contractuel·le·s : la précarité 

généralisée 

La loi du 6 août 2019 dite de 

« modernisation de la fonction 

publique » prévoit la généralisation 

de la contractualisation.  Elle va 

concerner tous les emplois 

(administratifs et personnels d'édu-

cation) de la fonction publique et 

sera accompagnée d’un arsenal de 

mailto:eluscgtversailles@gmail.com
mailto:eluscgtversailles@gmail.com
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35 décrets et 3 ordonnances. La 

dernière décennie a déjà vu le 

nombre de candidats aux con-

cours chuter fortement pendant 

que le nombre de contractuel·le·s 

dans l'enseignement a augmenté 

de manière spectaculaire. Selon le 

Bilan social, 8% des enseignants et 

54% des non enseignants du minis-

tère de l'éducation nationale sont 

déjà des non-titulaires. 

Beaucoup sont exposé·e·s à des 

conditions de recrutement, de 

travail et de rémunération de plus 

en plus difficiles. En effet, la crise 

de recrutement entraîne un re-

cours massif à des personnels pré-

caires afin d’assurer la continuité 

du service public. Au cours des 

dernières années, nous avons 

constaté un nombre grandissant 

de contrats de CDD non recon-

duits en raison de l'avis négatif 

émis par les chef·fe·s d'établisse-

ment. Le ministre prévoit même 

d’intégrer la rupture convention-

nelle, c’est-à-dire une rupture de 

contrat de gré à gré, et des con-

trats de 6 ans maximum, l’évalua-

tion au mérite, la fin du recours 

aux CCP (Comité de Protection 

des Personnes) qui permettaient 

aux représentants syndicaux de 

faire respecter les droits collectifs. 

Recrutés en urgence ou dans 

l'obligation de changer d'affecta-

tion (en raison de la suppression 

de nombreuses heures liée aux 

réformes des lycées et au recours 

généralisé aux heures supplémen-

taires), ces personnels sont expo-

sés aux pires conditions d'exer-

cice. Ils sont dans l'obligation de 

s’adapter en un temps record à de 

nouveaux établissements, à un 

nouveau public, à de nouvelles 

équipes et cela bien souvent dans 

des conditions d’éloignement du 

domicile.  

Enfin, en cette fin d’année scolaire, 

nous avons été interpellés par des 

collègues contractuel·le·s ayant 

exercé sur une grande partie de 

l’année scolaire sans pour autant 

obtenir un contrat couvrant 

toutes les vacances. Sous prétexte 

de restrictions budgétaires, l'aca-

démie de Versailles a décidé que 

les vacances d’été ne seront plus 

rémunérées. Ce retour en arrière 

est inacceptable. Cela peut mettre 

en péril leur accès au CDI puis-

qu’aujourd’hui une interruption de 

plus de quatre mois remet le 

compteur à zéro pour y pré-

tendre.  

Les personnels précaires AESH 

(Accompagnant d’Élèves en Situa-

tion de Handicap), comme les 

contrats aidés, subissent aussi des 

disparités de traitement injusti-

fiables au regard des engagements 

publiques du gouvernement et de 

la circulaire 2019-90 qui avait no-

tamment pour objectif une har-

monisation des conditions d’em-

ploi des AESH. 

C'est pour toutes ces raisons que 

ces personnels doivent être défen-

dus. Ainsi, devons-nous dévelop-

per cette activité et mettre en 

place un collectif permettant : 

- d'intervenir régulièrement au-

près du Rectorat pour obtenir des 

avancées dans la gestion des per-

sonnels contractuels et débloquer 

des situations individuelles. 

- de développer les moyens de 

communication auprès des col-

lègues leur permettant de faire 

connaître leurs droits et de les 

défendre plus efficacement. 

Nous devons continuer à revendi-

quer la création de postes statu-

taires avec un vaste plan de titula-

risation des contractuels et dé-

noncer le projet de loi de Darma-

nin. 

 

Mutualisation et réseau 1er 

degré  

Malgré des problématiques dépar-

tementales qui peuvent être diffé-

rentes ou des calendriers pas tou-

jours identiques, les volontés mi-

nistérielles d’attaquer toujours 

plus l’école à laquelle nous aspi-

rons montrent la nécessité d’une 

réponse collective élargie. 

La mise en réseau des probléma-

tiques départementales au niveau 

académique et des solutions trou-

vées est un outil nécessaire à dé-

velopper. 

L’étude commune des circulaires 

départementales, la mutualisation 

des expériences dans les diffé-

rentes instances, ou encore l’éla-

boration de fiches pratiques 

d’information pourront nous per-

mettre d’être plus efficaces dans 

les réponses que nous apportons, 

comme dans nos stratégies de 

syndicalisation. Dans cette même 

optique, une réflexion peut être 

engagée sur l’utilisation des RIS 

(Réunion d’Information Syndicale) 

et l’organisation de temps 

d’échanges et de formation à des-

tination des collègues. 

L’objectif de cette mise en réseau 

pourra aussi à moyen terme 

rendre compte, à travers des 

lettres aux PE (Professeur des 

Écoles) communes ou des articles 

dans le journal académique des 

actions menées dans les quatre 

départements lors de luttes lo-

cales ou nationales. 

 

Création d’une collective 

dans l’académie de Versailles 

« Le combat féministe à la CGT 

est essentiel… C’est un combat 

de classe que nous menons quand 

nous menons le combat pour 

l’égalité… La CGT c’est vous, 

c’est elles. » (Philippe Martinez le 7 

février 2019 lors de la journée confé-

dérale). 

Le combat des femmes à l’inté-

rieur de la CGT, voire de la 

CGTU, a toujours été intense et 

déterminé. Aux alentours de la 

guerre 14-18, la bataille s’est faite 

plus intense et en 1923 étaient 

créées des commissions de propa-

gande féminine ; la bataille a pris 

véritablement son élan à la Libéra-

tion. 

« Camarades ouvrières soyons 

vigilantes… c’est dans la mesure 

où les femmes seront nombreuses 

dans les syndicats et dans les 

postes responsables des organisa-

tions qu’elles pourront faire en-

tendre utilement leur voix et con-

tribuer à un mouvement syndical 

https://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=142518
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fort, constructif et d’esprit nou-

veau. » (Toutes au syndicat, VO 

1944). 

A la Libération, la formation de 

commissions féminines fut l’une 

des tâches prioritaires pour les 

militantes (Marie Couette). 

Trouver sa place en tant que 

femme au sein de la CGT est donc 

un long combat, combat que nous 

devons encore mener aujourd’hui ; 

rien n’est plus fragile et susceptible 

d’être remis en question que les 

droits et les avancées sociales, cul-

turelles que les femmes ont  pu 

obtenir. 

En 2012 a été créée au sein de 

l’UNSEN (Union Nationale des 

Syndicats de l’Éducation Nationale) 

la collective (collectif féministe non 

mixte). Avec cette création, la 

CGT Educ’action a renoué avec la 

tradition de mener le combat fé-

ministe dans le cadre d’un syndica-

lisme de transformation sociale et 

de lutte contre toute forme de 

discrimination. L’existence de ce 

cadre non mixte a fait aujourd’hui 

la preuve de son utilité et n’est 

plus remis en cause.  

La collective travaille selon 3 axes : 

l’égalité femmes/hommes dans la 

société, dans l’Education nationale 

et dans la CGT Educ’action. 

Dans certains départements ou 

académies, le besoin s’est fait sen-

tir de créer des collectives pour 

mieux répondre aux interroga-

tions et difficultés que peuvent 

rencontrer les militantes et les 

syndiquées et pour être au plus 

près des femmes sur le terrain. 

Dans l’académie de Versailles, 

nous sommes confrontées aux 

mêmes difficultés et mêmes ques-

tionnements d’où la nécessité de 

créer, nous aussi, notre propre 

collective. 

A chaque niveau de notre organi-

sation, il est impératif de lutter 

contre la double exploitation que 

subissent les femmes, celle du pa-

triarcat et du capitalisme. 

Il est impératif de mettre en avant 

dans l’Education nationale une 

éducation à la vie affective et à la 

sexualité incluant le respect des 

individus dans leur diversité, per-

mettant de déconstruire les re-

présentations genrées, de lutter 

contre les violences faites aux 

femmes et les Lgbtphobies. 

Nous éprouvons un immense plai-

sir quand nous nous réunissons 

entre femmes ; pourquoi vou-

drions nous renoncer au plaisir ? 

 

Formation 

La formation est un investissement 

qui peut être coûteux en temps au 

début mais qui sera compensé à 

terme par l'apport de nouvelles et 

nouveaux militant-e-s, et par leur 

implication qui sera d'autant plus 

efficace que la formation aura pu 

leur amener des billes, à la fois 

théoriques et pratiques. Cela per-

mettra aussi d'amener des nou-

velles et de nouveaux militants à 

exercer progressivement des res-

ponsabilités. 

Quelles formations sont les plus 

pertinentes à l'échelle acadé-

mique ? 

Quelles mutualisations possibles à 

l'échelle des départements, du na-

tional et de la Fédération ? Quelles 

formations dans les UL (Unions 

locales) et les UD (Unions dépar-

tementales) ? 

 

Communication 

Notre communication repose sur 

plusieurs outils complémentaires : 

journal académique, site internet, 

lettres électroniques, tracts 

(distribués via les syndicats dépar-

tementaux et les sections, mis en 

ligne sur le site et les réseaux so-

ciaux). 

Il n’y a pas de Facebook acadé-

mique, mais les 4 SDEN animent 

leurs Facebook. La question d’un 

compte Twitter académique avait 

été posée au précédent congrès, 

et reste posée. 

Il faut poursuivre les lettres élec-

troniques en alternant des « tous 

personnels » et des catégorielles. Il 

faut avoir comme objectif de dé-

pendre au minimum des listes 

mails gérées par le Rectorat (on a 

eu l’exemple de la fermeture des 

listes pendant les élections… et la 

mobilisation dans les lycées). Nous 

devons envisager un outil nous 

permettant de mutualiser des con-

tacts de sympathisant·e·s.   

Il faut faire évoluer la maquette du 

Journal Académique et passer à la 

quadrichromie. 

Notre site académique est une 

ressource importante sur les infor-

mations « carrières ».  

Il faudra maintenir le travail de 

veille pour mettre en ligne les cir-

culaires, les expliciter et les com-

menter.  

Nos déclarations dans les ins-

tances (CIAEN, CTA, CAPA, 

FPMA…) doivent être publiées 

systématiquement sur le site et 

être une source pour créer un 

matériel syndical académique diffu-

sable. 

Continuer et amplifier la mutuali-

sation entre les SDEN dans l’ob-

jectif de gagner du temps militant 

et en efficacité : mutualiser les 

lettres « info-SDEN » aux adhé-

rent·e·s, déclarat ion CTSD 

(Comité Technique Spécial Dépar-

temental), tracts... 

 

VISA 

La CGT Educ’action Versailles est 

membre de VISA depuis plusieurs 

années. Il s’agit d’un collectif de 

Vigilance Inter Syndicale Antifas-

ciste. Nous sommes adhérents et 

recevons de l’information mais 

n’avons pas eu le temps de partici-

per aux réunions. Nous aurons 

pour objectif de participer davan-

tage, dans un contexte politique 

où la montée de l’extrême-droite 

est particulièrement préoccupante. 
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Le Courrier 

de la CGT Educ’action Versailles 

Le rouleau compresseur idéolo-

gique libéral et les différentes 

défaites subies doivent nous con-

duire à nous interroger sur les 

manières de mener les luttes 

pour qu’elles puissent être victo-

rieuses. 

 

Un bilan inégal des luttes 

dans l’éducation 

Notre dernier conseil syndical 

académique s’est déroulé en avril 

2017, au moment de la construc-

tion du collectif « Touche pas ma 

ZEP ». Notre Union académique 

a joué un rôle important dans la 

mobilisation pour la défense de 

l’éducation prioritaire dans les 

lycées, notamment en appelant 

dès le 29 septembre à une grève 

au sein d’une intersyndicale CGT

–FSU–FO–SUD. De plus, cette 

lutte qui a démarré et s’est dé-

roulée en majeure partie dans 

l’académie de Versailles a été 

animée largement par des mili-

tant·e·s CGT. Le lien entre le 

collectif TPMZ et notre organisa-

tion syndicale s’est fait par ce 

biais et par l’implication des res-

ponsables et militant·e·s de nos 

structures dans les AG de gré-

vistes. C’est ce qui a permis de 

construire un mouvement dans la 

durée, avec plusieurs journées de 

grève réussies au niveau acadé-

mique et même à une échelle 

plus large ensuite. Finalement, la 

revendication principale de créa-

tion d’un statut éducation priori-

taire n’a pas été satisfaite mais le 

dispositif garantissant des points 

de bonification pour les muta-

tions et une indemnité a été pro-

rogé de deux ans et 450 emplois 

ont été créés pour les « lycées 

les plus défavorisés » à la rentrée 

2017. 

L’année scolaire 2018-2019 a été 

marquée par plusieurs luttes dans 

l’éducation. Celle contre la ré-

forme Blanquer de la voie profes-

sionnelle a démarré dès sep-

tembre avec une journée de 

grève à l’échelle nationale le 27. 

Dans l’académie de Versailles, 

nous avons préparé cette grève 

et les suivantes en organisant une 

journée d’étude sur la réforme, 

en animant les AG de grévistes, 

en organisant des réunions de 

coordination entre LP, en produi-

sant et diffusant du matériel, etc. 

Cependant, après trois journées 

de grève réussies, en particulier 

dans notre académie, la mobilisa-

tion s’est essoufflée fin novembre 

et le ministre n’a que très légère-

ment reculé sur les grilles ho-

raires. La lutte contre la loi Blan-

quer « Pour une école de la con-

fiance » a suivi un schéma simi-

laire : participation de la CGT 

aux AG de grévistes, plusieurs 

journées de grève réussies, es-

sentiellement dans le premier 

degré, mais un mouvement qui 

s’essouffle en avril et seulement 

de très légers reculs du gouver-

nement. 

La lutte contre la réforme du 

lycée général, du bac et de Par-

coursup s’est quant à elle concré-

tisée d’abord par deux journées 

de grève peu suivies en février 

2018, à un moment où l’on ne 

connaissait que les grandes lignes 

de la réforme. La mise en place 

de la réforme au cours de l’année 

scolaire suivante a rencontré des 

oppositions dans les lycées, tra-

duites parfois par des actions lo-

cales désordonnées : occupation 

de l’établissement le soir, boycott 

des conseils de classe, refus de 

remplir les bulletins scolaires, etc. 

L’intersyndicale n’a pas été en 

mesure de proposer autre chose 

que la grève des surveillances 

lors du premier jour du bac. 

Cette grève parfois interprétée, 

voire présentée, comme la grève 

ultime n’a pourtant pas permis de 

bloquer le déroulement des 

épreuves ni de faire reculer le 

gouvernement. Elle a cependant 

montré une vraie colère et une 

exaspération dans le milieu. 

À l’échelle des écoles et établis-

sements, nous avons connu au 

cours de ces trois dernières an-

nées plusieurs victoires par des 

luttes animées par des mili-

tant·e·s CGT, appuyées par les 

interventions du syndicat auprès 

de la direction académique et/ou 

de collectivités territoriales : 

maintien d’une classe de 2nde au 

LGT Prévert de Boulogne-

Billancourt, maintien d’un poste 

de CPE et annulation du projet 

de transfert de sections techno-

logiques au LPO Joliot Curie de 

Nanterre, maintien du restaurant 

d’application au LP Claudel de 

Mantes-la-Ville, rénovation du 

collège Montesquieu d’Evry, re-

trait de la transformation du LP 

de Chars en polyvalent. Chaque 

année, des écoles arrivent égale-

ment à conserver des classes me-

nacées ou à en ouvrir.  

 

Des échecs mais aussi des 

raisons d’y croire 

Il y a aujourd’hui une difficulté à 

mobiliser majoritairement notre 

secteur dans la lutte contre les 

réformes globales qui le touchent 

et ce notamment par la grève. 

L’appel à la grève venant d’AG 

seules (souvent par l’incantation 

de la grève reconductible) ou 

d’intersyndicales seules (souvent 

par le biais de journées isolées 

comme lors des grèves contre la 

réforme du lycée général en 

2018) ne suffit pas. 

La division du syndicalisme est 

bien entendu un frein aux mobili-

Résolution 2 : Amplifier et gagner les luttes pour une école 
émancipatrice 
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sations avec des syndicats majori-

taires qui sont parfois frileux face 

aux luttes à mener. La position du 

SNETAA soutenant la réforme de 

la voie professionnelle en 2018 en 

est un bon exemple et n’a pas 

permis une extension de la lutte. 

Le maintien et le développement 

d’un syndicalisme d’accompagne-

ment sont aussi des obstacles, en 

particulier quand ils s’allient avec 

les syndicats majoritaires (appel 

FSU–SGEN– UNSA le 12/11/18). 

Le sentiment d’inefficacité de la 

grève pour gagner semble s’être 

accru globalement ces dernières 

années. Cela peut s’expliquer par 

p lus ieu rs  f a c teurs ,  en t re 

autres l’absence de victoire signifi-

cative au niveau national depuis le 

CPE (Contrat Première Em-

bauche) en 2006 (et en 2000 pour 

le secteur de l’éducation), la ma-

nifestation installée comme seul 

enjeu d’une journée de grève, le 

mépris de l’exécutif, particulière-

ment durant la présidence Ma-

cron, envers les corps intermé-

diaires et les oppositions aux poli-

tiques menées, etc. Face à cela, 

nous devons réaffirmer la grève 

comme moyen d’action central et 

la préparer doit être une priorité. 

Un des enseignements de la mo-

bilisation sur les examens en juin 

2019 a été la validation de la 

grève comme moyen d’action. 

Reste à le généraliser. 

Là où c’est possible, des actions 

comme les blocages et occupa-

tions des lieux de travail doivent 

être entreprises pendant les jour-

nées de grève. Les AG de gré-

vistes doivent être les lieux privi-

légiés d’organisation de ces ac-

tions et des suites à donner aux 

mobilisations. Elles doivent être 

relayées par les organisations syn-

dicales. Pour tout cela, notre par-

ticipation en tant qu’organisation 

syndicale à ces AG est primor-

diale. 

Une démarche intersyndicale réu-

nissant de nombreuses organisa-

tions permet souvent d’engager 

un rapport de forces plus impor-

tant, c’est pourquoi ceci doit être 

entrepris dès que possible. Néan-

moins, la préservation d’un 

« cadre unitaire large » ne doit 

pas se faire au prix de la grève. Si 

l’unité syndicale est une de nos 

priorités, celle-ci ne doit pas être 

confondue avec l’alignement sur 

le syndicat majoritaire ou la signa-

ture d’appels intersyndicaux 

ponctuels. 

Au final, c’est par le renforcement 

du syndicalisme, donc par l’unifi-

cation de celui-ci, notamment 

pour limiter les stratégies d’appa-

reil, qu’il sera possible d’augmen-

ter les possibilités de luttes victo-

rieuses. 

 

Coordonner les luttes au ni-

veau académique 

En tant qu’union de syndicats, la 

CGT Educ’action Versailles doit 

permettre de coordonner à son 

niveau les mobilisations. Cela se 

traduit donc par des mandats à 

plusieurs niveaux : 

En direction de l’intersyndi-

cale régionale : la CGT 

Educ’action Versailles porte 

le mandat décidé en concer-

tation avec les SDEN. Cela 

impose la consultation de la 

coordination académique en 

lien avec les instances des 

syndicats (bureau, CE et 

CSD). Le mandat porté doit 

prendre en compte les évolu-

tions liées aux différents po-

sitionnements des autres or-

ganisations syndicales et aler-

ter sur les évolutions majeures 

avant d’engager sa signature. 

En direction des autres organisa-

tions CGT de la région Ile-de-

France : la structuration de notre 

organisation (en syndicats dépar-

tementaux et en union acadé-

mique) impose un dialogue régu-

lier avec les unions académiques 

de Paris et Créteil. Cela pose la 

question d’un positionnement 

CGT Educ’action Ile-de-France 

qui ne relève pas d’une instance 

statutaire mais d’un consensus 

régional. Si ce dernier doit être 

recherché systématiquement, il 

ne peut se faire au détriment du 

mandat de la CGT Educ’action 

Versailles reflétant ainsi les légi-

times variations d’analyse d’une 

situation au sein de la CGT 

Educ’action. Dans le même 

temps, la CGT Educ’action Ver-

sailles est l’interlocuteur privilégié 

du SPERCRIF (Syndicat des PER-

sonnels du Conseil Régional d'Île-

de-France) et du SNEIP (Syndicat 

National de l’Enseignement Initial 

Privé) qui possèdent chacun une 

structuration académique. 

En direction des AG : par sa pré-

sence la CGT Educ’action Ver-

sail les peut participer aux 

échanges et mettre en évidence 

un positionnement syndical sou-

vent attendu. 

Dans le même temps, la CGT 

Educ’action Versailles doit être un 

point d’appui pour les différents 

SDEN de l’académie. Les mobili-

sations étant, pour de multiples 

facteurs, variables au sein de 

notre territoire, la structure aca-

démique de la CGT Educ’action 

doit proposer les ressources en 

termes d’appels, de publications, 

de points sur la mobilisation. Ce 

dernier point est essentiel. Nous 

avons fait le constat plus haut de 

la multiplicité des actions et par-

fois la difficulté à coordonner la 

lutte. Sans être une solution suffi-

sante, un relais systématique des 

actions ayant lieu dans l’académie 

en direction du Bureau acadé-

mique serait un point d’appui 



 

 

Page  12 

Le Courrier 

de la CGT Educ’action Versailles 

pour les syndicats et les cama-

rades. 

 

Organisation des manifs : ré-

fléchir à nos apparitions et dé-

passer le fétichisme de la ca-

mionnette-ballon 

Le développement d’un « cortège 

de tête » amène à réfléchir à l’or-

ganisation de nos manifestations. 

Ces deux dernières années, nous 

avons expérimenté différentes 

choses pour améliorer nos appa-

ritions publiques : visibilité 

(notamment avec les pancartes 

pendant la lutte des LP, puis la 

Loi Blanquer), animation, structu-

ration (avec la mise en place 

d’une équipe Accueil Lutte Sécu-

rité (le « service d’ordre »).   

Il faut sortir d’un certain féti-

chisme de la camionnette-ballon 

et avoir une réflexion complète 

sur l’organisation des manifesta-

tions. 

Nous devons moduler les degrés 

d’apparition : pour les petites 

manifs et les rassemblements des 

sacs-à-dos avec des drapeaux, 

des autocollants, un plus gros 

dispositif pour les moments iden-

tifiés comme numériquement ou 

politiquement plus importants.   

Trop souvent, notre cortège se 

dilue (les cama-

rades conti-

nuent d’avancer 

et la camion-

nette-cortège 

est à l’arrêt), il 

faudra renfor-

cer notre disci-

pline militante, 

mais prévoir 

une banderole 

pour marquer 

l a  l i m i t e 

« avant » du 

cortège. Il faut 

poursuivre le 

travail pour 

améliorer la 

visibilité : diffu-

ser des dra-

peaux, des pan-

cartes… Cela 

demande de prévoir quelqu’un·e 

ou un groupe « animation-

visibilité » en charge de cela au 

début. Pour éviter que le cortège 

ne se dilue, il faut aussi prévoir 

une animation. Et il ne faut ou-

blier l’ALS. 

Animation-ALS… on le voit cela 

demande beaucoup de monde. 

Cela demande donc, au lieu de 

sortir rituellement notre camion-

nette-ballon, de réfléchir à une 

hiérarchisation/priorisation de 

nos apparitions : des manifs lé-

gères, des manifs renforcées. Et 

pourquoi pas, des manifs 

« premium » avec camion plateau 

pour l’animation ? 

Réussir nos apparitions est une 

première chose, ensuite il faut 

utiliser cela pour communiquer : 

photos, vidéos pour les réseaux 

sociaux. 

Notre syndicalisme est inter-

professionnel 

L'Education nationale n'est pas un 

îlot isolé du reste de la société, 

notre syndicalisme doit prendre 

sa part dans la lutte contre les 

réformes régressives qui mettent 

en danger la solidarité dans notre 

pays (privatisations, casse de 

l'assurance chômage et de la re-

traite par répartition, menaces 

sur le statut du fonctionnaire...) 

et les structures interprofession-

nelles (Union Locale, Union Dé-

partementale, Union Régionale) 

sont des lieux privilégiés de ren-

contre et de coordination de nos 

actions avec les autres syndicats 

CGT. Interlocuteur à son niveau, 

la CGT Educ'action Versailles 

travaille avec l'Union régionale 

d'Île-de-France (l'URIF), outil des 

8 unions départementales CGT 

franciliennes, pour la coordina-

tion des actions syndicales sur 

son territoire, notamment dans 

l'organisation des manifestations. 

Même au sein de l'Education na-

tionale, nos établissements sco-

laires et administrations ne sont 

pas non plus le lieu de travail des 

seuls personnels relevant de nos 

syndicats mais aussi de l’interpro 

(des municipalités pour les 

écoles, du département pour les 

collèges ou de la région pour les 

lycées), des personnels du privé 

(les cantines et les services de 

nettoyage dans certains collèges). 

Ces travailleurs et travailleuses 

ont aussi besoin des informations 

syndicales et d'être défendu·e·s. 

A son niveau, La CGT Educ'ac-

tion Versailles engage un travail 

avec la CGT SPERCRIF pour 

avoir une action syndicale globale 

dans les lycées. 

En conséquence :    

La CGT Educ'action Versailles 

encourage donc la participation 

des militant·e·s et des syndi-

qué·e·s aux instances et aux ac-

tions des structures interprofes-

sionnelles de proximité par la 

formation et l'information. 

La CGT Educ'action Versailles 

revendique auprès de l'UNSEN, 

et de notre fédération, la FERC, 

que l'interprofessionnel soit 

mieux pris en compte en y consa-

crant des moyens syndicaux à la 

mesure de son importance même 

si les moyens qui y sont déjà con-

sacrés ne sont pas négligeables 

(10% de leurs moyens syndicaux 

soit 11 ETP sur la France en-

tière).  


